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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 10-5-2007  

constatant que la remise des droits à l’importation n'est pas justifiée dans un cas 
particulier 

 
(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.) 

 
 

(Demande présentée par le Royaume-Uni) 
 

(Dossier REM 02/05) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1791/20062, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 214/20074, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
2 JO L 363 du 20.12.2006, p. 1. 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1. 
4 JO L 62 du 1.3.2007, p. 6. 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 18 août 2005, reçue à la Commission le 25 août 2005, le Royaume-Uni a 

demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du règlement (CEE) n° 

2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation dans les 

circonstances suivantes. 

(2) Une entreprise britannique (ci-après "l'intéressé") a, entre septembre 1996 et novembre 

1997, placé des lots de cigarettes importés du Zimbabwe sous le régime de l'entrepôt 

douanier.  

(3) A l'époque des faits, l’importation dans la Communauté de ce type de produit 

originaire du Zimbabwe bénéficiait du régime préférentiel applicable aux pays 

d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) dans le cadre de la quatrième 

Convention ACP-CE de Lomé5, telle que révisée par l'Accord signé à Maurice le 4 

novembre 1995, ci-après la Convention de Lomé IV6. Conformément aux dispositions 

de l'article 12 du Protocole n° 1 relatif à la définition de la notion de "produits 

originaires" et aux méthodes de coopération administrative, de la Convention de Lomé 

IV, les produits couverts par un certificat de circulation des marchandises EUR.1 (ci-

après "certificat EUR.1"), délivré par les autorités compétentes du Zimbabwe, 

pouvaient bénéficier du traitement tarifaire préférentiel lors de leur mise en libre 

pratique dans la Communauté. 

(4) En l’espèce, les lots de cigarettes en cause ont été sortis de l'entrepôt douanier sans 

avoir fait l'objet des formalités de mise en libre pratique ; les certificats EUR.1 qui 

avaient été délivrés par les autorités compétentes du Zimbabwe n'avaient pas été 

présentés lors du placement des marchandises sous le régime de l'entrepôt douanier 

mais étaient toujours valides au moment de la soustraction desdites marchandises à la 

surveillance douanière ; les marchandises auraient donc pu si elles avaient été 

déclarées pour la mise en libre pratique, bénéficier du traitement tarifaire préférentiel 

prévu par la convention de Lomé IV. 

                                                 
5 JO L 229 du 17.8.1991, p. 3. 
6 JO L 156 du 29.5.1998, p. 3. 
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(5) C'est à l'occasion d'un contrôle diligenté à leur initiative par les autorités douanières 

britanniques chez l'intéressé, contrôle qui avait pour but de vérifier l'origine des 

marchandises placées sous le régime de l'entrepôt par l'intéressé, que ces autorités ont 

constaté qu'en raison d'une erreur dans le système informatique de l'intéressé les lots 

de cigarettes concernés avaient été retirés de l'entrepôt sans faire l'objet des formalités 

de mise en libre pratique (aucun document dit "C88" n'avait été établi). 

(6) Il est apparu par la suite que le système informatique de l'intéressé était affecté par une 

erreur de programmation qui l'empêchait de générer de tels documents C88 lorsque le 

taux de droit saisi était nul.  

(7) Les autorités douanières britanniques ont donc considéré qu'en raison de la 

soustraction des marchandises à la surveillance douanière, une dette douanière était 

née et ont communiqué à l'intéressé, en décembre 1998, le montant de celle-ci, soit 

XXXX GBP, somme dont l'intéressé demande la remise sur la base de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92.  

(8) A l’appui de la demande présentée par les autorités britanniques, l’intéressé, en 

application de l’article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités britanniques et 

qu'il n'avait rien à y ajouter.  

(9) En l'espèce l'intéressé a invoqué les faits suivants comme susceptibles de constituer 

une situation visée à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 : c'est en raison d'une 

erreur dans son système informatique qu'il n'a pas été en mesure de remplir ses 

obligations ; de plus, après la découverte de la soustraction des marchandises à la 

surveillance douanière par les autorités douanières, l'intéressé aurait de sa propre 

initiative demandé à des experts de procéder à des recherches approfondies dans son 

système informatique afin de déterminer la cause de cette irrégularité, de corriger 

d'éventuelles erreurs de programmation et de déterminer le montant de la dette 

douanière ; par ailleurs le cas serait comparable à celui ayant fait l'objet de la décision 

de la Commission n° C (2002) 5512 du 3 janvier 2003 (dossier REM 27/01) ; enfin, 

l'irrégularité commise n'aurait en fait pas eu d'impact négatif sur le budget 

communautaire étant donné que les marchandises pouvaient bénéficier d'un droit nul 

lors de leur mise en libre pratique. 
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(10) Par lettre du 5 octobre 2005, la Commission a demandé des informations 

supplémentaires aux autorités britanniques. Ces informations ont été transmises à la 

Commission par lettre du 4 mai 2006, reçue à la Commission le 11 mai 2006. 

L'examen de la demande de remise a donc été suspendu entre le 6 octobre 2005 et le 

11 mai 2006.  

(11) Par lettre du 14 juillet 2006, la Commission a retourné le dossier aux autorités 

britanniques car elle estimait, sur la base des arguments invoqués dans les lettres du 18 

août 2005 et du 4 mai 2006 précitées, que ces autorités étaient compétentes pour 

décider si la remise était justifiée. 

(12) A la suite de la lettre du 14 juillet 2006 de la Commission, plusieurs courriels ont été 

échangés entre la Commission et les autorités britanniques ; copie de ces courriels a 

été transmise à l'intéressé par la Commission par lettre n° 11375 du 10 novembre 

2006. 

(13) Par lettre du 26 octobre 2006 reçue à la Commission le même jour, les autorités 

britanniques ont demandé à la Commission de réexaminer le cas, conformément à 

l'article 905 du règlement (CEE) n° 2454/93. Il convient donc de considérer que 

l'examen de la demande de remise a été suspendu entre le 15 juillet 2006 et le 26 

octobre 2006.  

(14) Par lettre du 17 janvier 2007, reçue par l’intéressé le 18 janvier 2007, la Commission a 

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision défavorable 

et lui a précisé les raisons de ses objections.  

(15) Par lettre du 16 février 2007, reçue à la Commission le même jour, l’intéressé a pris 

position sur lesdites objections. 

(16) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 

(17) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 16 mars 2007 dans 

le cadre du Comité du code des douanes – section remboursement, afin d’examiner ce 

cas d’espèce. 
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(18) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(19) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas eu à acquitter le montant des droits de douane en cause. 

(20) En ce qui concerne le fait que c'est en raison d'une erreur dans le système informatique 

de l'intéressé qu'a eu lieu la soustraction des lots de cigarettes à la surveillance 

douanière, soustraction qui a fait naître la dette douanière, il convient d'observer ce qui 

suit. 

(21) Le fait que la soustraction des cigarettes concernées ait eu lieu en raison d’une erreur 

dans le système informatique de l’intéressé est un élément très important du dossier ; 

toutefois, cette erreur en tant que telle n'est pas constitutive d'une situation particulière 

au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(22) Il résulte du dossier transmis par les autorités britanniques et des différents courriers 

échangés entre ces services et la Commission que la situation particulière dans laquelle 

l'intéressé a pu se trouver placé est définie au point o) de l'article 900, paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2454/93 comme le cas où la dette douanière est née autrement que 

sur la base de l'article 201 du règlement (CEE) n° 2913/92 "et que l'intéressé peut 

présenter un certificat d'origine, un certificat de circulation, un document de transit 

communautaire interne ou tout autre document approprié, attestant que les 

marchandises importées auraient pu, si elles avaient été déclarées pour la mise en libre 

pratique, bénéficier du traitement communautaire ou d'un traitement tarifaire 

préférentiel, à condition que les autres conditions visées à l'article 890 aient été 

remplies". 
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(23) Ainsi, l'erreur dans le système informatique tout en ayant été la cause de la 

soustraction des marchandises à la surveillance douanière qui a donné naissance à la 

dette douanière, ne constitue pas par elle-même la situation particulière. 

(24) L'article 900, paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93 contient une liste de 

situations particulières pour lesquelles les autorités douanières des Etats membres sont 

compétentes pour décider elles-mêmes que la remise est justifiée. Conformément à 

l'article 899, paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93, dès lors que le cas soumis 

aux autorités douanières correspond à une situation visée dans la liste de l'article 900, 

paragraphe 1 et que l'intéressé n'a commis ni manœuvre ni négligence manifeste, les 

autorités douanières procèdent à la remise ou au remboursement des droits à 

l'importation.  

(25) Il appartient donc aux autorités douanières britanniques de vérifier si, dans le cas 

d'espèce les conditions de l'article 900, paragraphe 1, point o) sont remplies et d'en 

tirer les conséquences.  

(26) En ce qui concerne le fait que, après la découverte par les autorités douanières de 

l'irrégularité ayant conduit à la naissance de la dette douanière, l'intéressé aurait de sa 

propre initiative demandé à des experts de procéder à des recherches approfondies 

dans son système informatique afin de déterminer la cause de cette irrégularité, de 

corriger d'éventuelles erreurs de programmation et de déterminer le montant de la dette 

douanière, il convient d'observer ce qui suit. 

(27) Lors de la visite des autorités douanières dans les locaux de l'intéressé, ces autorités 

ont demandé à l'intéressé d'établir un relevé de toutes les soustractions à la 

surveillance douanière de cigarettes ayant eu lieu depuis le 23 octobre 1995. Les 

autorités douanières ont alors accordé un délai de 28 jours à l'intéressé pour établir ce 

relevé et produire une déclaration de mise en libre pratique de régularisation 

(déclaration C88). Dans leur compte rendu annexé à la lettre des autorités britanniques 

du 4 mai 2006, les autorités locales indiquaient que le système devrait être modifié 

immédiatement pour éviter le renouvellement de telles irrégularités et invitaient 

l'intéressé à faire des propositions dans ce sens.  

(28) Il résulte donc de ces différents éléments que c'est à la demande des autorités 

douanières que l'intéressé a fait procéder à un audit de son système informatique et a 
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recherché les opérations pour lesquelles aucune déclaration de mise en libre pratique 

en sortie du régime de l'entrepôt douanier n'avait été établie. Aucune situation 

particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 ne saurait donc 

résulter des recherches effectuées par l'intéressé après la découverte de l'anomalie par 

les autorités douanières. 

(29) En ce qui concerne la comparabilité du présent dossier avec celui ayant fait l'objet de 

la décision n° C (2002) 5512 du 3 janvier 2003 (dossier REM 27/01), il convient 

d'observer ce qui suit. 

(30) Il ressort du texte de la décision n° 5512 que dans le dossier REM 27/01, la situation 

de l’intéressé ne correspondait pas à celle décrite par l’article 900, paragraphe 1, point 

o) ; en effet, comme cela ressort du considérant 25 de la décision de la Commission, 

d'une part les certificats d'aéronavigabilité présentés par l'opérateur ne sont pas des 

documents tels que ceux visés par l'article 900, paragraphe 1, point o) précité et d'autre 

part, cet article ne fait référence ni au traitement préférentiel accordé dans le cadre de 

la destination particulière ni au traitement tarifaire accordé dans le cadre du régime de 

perfectionnement actif. Au surplus, il résulte clairement de cette décision que l'absence 

d'incidence financière n'est ici qu'un élément additionnel mais est insuffisante pour 

constituer la situation particulière.  

(31) La Commission dans sa décision dans le dossier REM 27/01 a donc estimé d'une part 

que l'opérateur concerné ne pouvait invoquer l'existence d'une situation particulière 

telle que celle visée à l'article 900, paragraphe 1, point o) du règlement (CEE) n° 

2454/93 et que d'autre part une situation particulière existait en raison des conditions 

de naissance de la dette douanière et du fait que normalement, aucune dette douanière 

n'aurait dû naître pour les marchandises concernées. Par contre, dans le présent 

dossier, la Commission estime qu'une situation particulière telle que celle visée à 

l'article 900, paragraphe 1, point o) du règlement (CEE) n° 2454/93 pourrait exister. 

(32) Il convient donc d'en conclure que le cas REM 27/01 n'est pas comparable en fait et en 

droit avec le présent dossier et qu'aucune situation particulière au sens de l'article 239 

du code ne saurait exister sur la base d'une comparaison du présent cas avec le cas 

REM 27/01. 
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(33) En ce qui concerne le fait que l'irrégularité constatée n'aurait pas eu d'incidence 

financière négative sur le budget communautaire, il convient d'observer que ce fait ne 

saurait être constitutif d'une situation particulière ; en effet, la dette est née sur la base 

de l'article 203 du règlement (CEE) n° 2913/92 et la naissance de la dette n'est pas liée 

à l'existence d'une incidence financière.  

(34) Les arguments précités ne permettent donc pas de considérer que l'intéressé s'est 

trouvé placé dans une situation particulière au sens de l’article 239 du règlement 

(CEE) n° 2913/92, pour laquelle la Commission serait compétente pour décider. 

(35) Par ailleurs les services de la Commission n'ont pas trouvé d'autres arguments 

susceptibles de permettre de considérer qu'une situation particulière au sens de l'article 

239 précité et pour laquelle la Commission serait compétente pour décider existerait 

dans le présent dossier. 

(36) En conséquence, sans préjudice de l'examen des faits, au niveau national, sous l'angle 

des articles 900 et 890 précités, la Commission estime que la première condition visée 

à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n'est pas remplie. 

(37) Par conséquent, il n'y a pas lieu d'examiner si la deuxième condition prévue à l'article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité est remplie. 

(38) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation demandé,
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXX GBP (XXXX EUR) et faisant l’objet 

de la demande du Royaume-Uni en date du 18 août 2005 n'est pas justifiée. 

Article 2 

Le Royaume-Uni est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 10-5-2007 

 Par la Commission 
 László KOVÁCS 
 Membre de la Commission 
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